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Acted Global

Zéro Exclusion, Zéro Carbone, Zéro Pauvreté

• Zéro Exclusion... parce que personne ne doit
être laissé pour compte ;

• Zéro Carbone... parce que nous n'avons
qu'une planète ;

• Zéro Pauvreté... parce que la pauvreté ne doit
pas constituer un frein au potentiel de
chancun.

Stratégie du programme
2020-2025

Présente dans 42 pays à travers 
le monde

€553,7M de budget en 2022
97% dédiés aux opérations

7,661 staffs

Plus de 20 millions de 
bénéficiaires chaque année

Plus de 550 projets par an

Chiffres clés
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Cette pensée locale contribue à une réponse 
globale - à travers l'ensemble des programmes et 
opérations d’Acted – tandis que nous travaillons 
ensemble à la construction d'un monde 3ZÉRO : un 
monde Zéro Exclusion, Zéro Carbone, et Zéro 
Pauvreté.

Nous œuvrons sur le dernier kilomètre de l’action
humanitaire. Fondée en Afghanistan, dans le contexte
d'une crise oubliée, la mission d'Acted est de sauver
des vies et d'aider les populations à répondre à leurs
besoins dans les zones les plus difficiles d'accès. Des
millions de personnes vulnérables dans le monde ont
besoin d’une aide humanitaire aujourd'hui, et des
centaines de millions en auront besoin demain à
mesure que le climat se dérègle. Nous pensons que
notre soutien aux populations doit tenir compte de leur
environnement et des territoires dont elles dépendent.
Par conséquent, Acted poursuit un triple mandat en
tant qu'acteur de l'aide humanitaire, de
l’environnement et du développement, en contribuant
à l’assistance, à la stabilisation et au rétablissement sur
le long terme des personnes touchées par des crises.

Cette vision est guidée par le slogan « Penser Local,
Agir Global », reflétant la nécessité de s'appuyer sur
une compréhension approfondie des territoires et des
contextes locaux pour élaborer et mettre en œuvre des
actions qui se basent sur les connaissances, les
structures et les capacités locales.



VUE D'ENSEMBLE DU PAYS

LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO  EN CHIFFRES (2022)

République Démocratique du Congo

2,345,000 km² · 99,01 millions d’habitants · 0,48 IDH · 59 ans, espérance de vie à la naissance (2021)
58,07 milliards USD (PIB) · 8,9% croissance du PIB · 586,5 USD (PIB/hab.) ·

Une des plus graves crises humanitaires au monde
La RDC dispose d'un énorme potentiel: de ressources 
naturelles exceptionnelles; un grand potentiel 
hydroélectrique; de vastes terres arables et une formidable 
biodiversité. 

Pourtant, la RDC est l'une des cinq nations les plus pauvres 
du monde et est confrontée à une série d'obstacles 
importants au développement du pays. En 2022, près de 64 
% de la population vivait avec moins de 2,15 dollars par 
jour; le pays se place au 179ème rang sur 191 pays en 
termes d'indice de développement humain; et la 
mortalité infantile est l’un des taux les plus élevés 
au monde (70 pour 1000 naissances vivantes). Les 
populations sont confrontées, à des problématiques 
structurelles qui limitent leur accès aux services de base de 
qualité, et l’insuffisance de filets sociaux, d’investissements 
publiques et l’existence de profondes inégalités de genre 
empêchent le pays d'atteindre son plein potentiel.

Depuis plus de 20 ans, la RDC est également en proie à 
l’une des plus graves crises humanitaires au monde et 
l'année 2023 présente une dégradation de la situation.

26,4 millions de personnes – soit un Congolais sur quatre – 
sont confrontés à l'insécurité alimentaire, faisant de la RDC 
le pays comptant le plus grand nombre de personnes 
affecté par cette situation au monde. L'augmentation du 
nombre de personnes déplacées internes atteignant 
maintenant 6,3 millions - soit le nombre le plus élevé sur le 
continent Africain. 

Cette crise humanitaire est avant tout une crise de 
protection. En effet le pays récence selon UNICEF le plus 
grand nombre de violations graves vérifiées à l'encontre 
d'enfants en situation de conflit armé. La situation des 
femmes et des filles est extrêmement préoccupante du fait 
de la situation endémique des violences basées sur le 
genre dans le pays. Les violations des droits de l'Homme 
et du droit humanitaire sont également légion avec une 
tendance à la hausse, ciblant en priorité les civils les plus 
vulnérables dépendant de l'aide humanitaire.

L’organisation des élections présidentielles et le retrait de 
la MONUSCO prévus fin 2023, font redouter une nouvelle 
dégradation du contexte sécuritaire qui aurait des 
conséquences directes sur l'augmentation des besoins des 
populations. 
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République Démocratique du Congo
2023 – un tournant alarmant

La crise à l’Est – réémergence des conflits armés
Dans les provinces du Nord Kivu, Ituri et Sud Kivu, des 
conflits armés font rage depuis 2003. Après une période 
de réduction des affrontements, l’année 2022 a été 
marquée par la réémergence du groupe armé M23, 
engendrant une intensification des combats au Nord 
Kivu. L’insécurité persistante, la proclamation de l’Etat 
de siège dans deux provinces (Nord Kivu et Ituri), la 
propension aux discours de haine teintée de tribalisme, 
sont autant de facteurs de rupture sociale.
Dans les autres territoires de l’Est, les populations sont 
également confrontées à des problématiques 
sécuritaires. Au Maniema, la reprise des combats en 
2022 par les factions MM Malaika et MM Apa na Pale a 
entrainé de nombreux mouvements de populations dans 
le sud de la province, et des tensions avec certains 
groupes armés du Nord du Tanganyika. En 2022, le 
Tanganyika est la province qui a connu le plus d’incidents 
sécuritaires (6 574 incidents), dû aux conflits 
intercommunautaires entre les Twas et les Bantous et à 
l’activité des groupes armés dans le nord de la province. 
Dépossédées de tout, ces PDI augmentent la pression 
démographique sur les ressources limitées des familles 
d’accueil et des communautés hôtes. Les besoins 
humanitaires les plus urgents des PDI et des 
communautés hôtes concernent la sécurité alimentaire, 
la protection, l’accès aux services de santé et les 
infrastructures d’eau, d’hygiène et d’assainissement 
(EHA).

Une crise de protection globale
Les inégalités de genre demeurent fortes en 
RDC et s’expriment à de multiples niveaux, notamment 
sur le plan économique et l’accès aux services de 
base. Les femmes et les filles sont en effet plus 
exposées aux risques de protection du fait de 
l’affaiblissement, voir la disparition des structures 
traditionnelles de protection, le bouleversement des 
rôles traditionnels du genre, et la remise en question de 
l’autorité de l’Etat. Les viols comme arme de guerre sont 
en hausse depuis 2023, ainsi que le recours aux 
pratiques d’adaptation négatives, telles que le sexe de 
survie, le mariage précoce/forcé, la recrudescence 
des mutilations génitales féminines. Les enfants sont 
également particulièrement exposés aux risques de 
protection tel que l'enrôlement dans les groupes armés, 
l’exploitation sexuelle et le travail des enfants. En mars 
2023, le BCNUDH a documenté 495 violations et 
atteintes aux droits de l’homme sur tout le pays, soit une 
hausse de 12% par rapport au mois de février.

La plupart des conflits intercommunautaires 
en RDC porte essentiellement sur des enjeux fonciers 
et de pouvoir traditionnel, qui présentent 
souvent une dimension identitaire. La violence et 
les déplacements qui en découlent ont fortement 
aggravé les dynamiques de rejet entre 
différentes communautés ethniques. Les conflits qui 
opposent les Twas et les Bantous au Tanganyika, 
illustrent parfaitement la dégradation des relations entre 
deux communautés qui n’arrivent plus à cohabiter. 
Les relations quelquefois tendues entre 
personnes déplacées ou réfugiées et les populations 
hôtes entravent également la cohésion sociale.



Des poches de stabilité
La crise impacte inégalement l’Est du RDC; il existe des 
poches de stabilité où trouvent refuge les populations 
affectées par les conflits. La localisation de ces poches 
n’est pas statique et évolue avec les conflits. Ces zones 
relativement stabilisées sont des zones d’accueil, mais 
aussi de retour des déplacés. En 2023, OCHA 
comptabilise près de 2 millions de personnes retournées 
en RDC, dont plus de 96% se trouvent dans les provinces 
de l’Ituri, Nord Kivu, Sud Kivu et Tanganyika. 
En juillet 2021, face à l’accalmie observée dans plusieurs 
territoires du Tanganyika, les autorités locales ont 
enclenché le processus de fermeture de sites de 
déplacés autour de la ville de Kalémie. En 2023, le 
cluster CCCM a mis en place une stratégie pour favoriser 
l’instauration de solutions durables dans les zones de 
retour. Malgré une relative stabilité, 
les capacités de résilience des populations résidant 
dans ces zones, nécessitent d'être renforcées. 
Les besoins structurels et le manque d'appui aux 
initiatives de développement et à la 
gouvernance locale, ne permettent pas aux populations 
de répondre à leurs besoins de base, ni d'avoir les 
capacités à faire face à de nouveaux chocs. Dans la 
même mouvance, depuis 2022, la MONUSCO a 
enclenché un processus de retrait. En juin 2023, le 
gouvernement congolais a annoncé le retrait total de la 
MONUSCO de la RDC, d’ici 2024.

Les réfugiés centrafricains – une crise oubliée
Depuis le début de la crise en République Centrafricaine 
(2012), de nombreux centrafricains fuient les conflits 
armés et se réfugient en RDC.

En février2023, l'UNHCR comptabilisait au Nord 
Ubangi, Sud Ubangi et Bas-Uélé, 211 312 réfugiés. 
Pourtant, la dégradation du contexte humanitaire à 
l’Est a engendré une réorientation de l’aide, au 
détriment des autres provinces. La situation pour les 
réfugiés au Nord du pays demeure préoccupante. Les 
investissements publics réalisés sous l'ère Mobutu se 
sont effondrés lorsque ce dernier a quitté le pouvoir en 
mai 1997, laissant la région en grandes difficultés 
économiques. Le taux d’alphabétisation est 
particulièrement bas, les opportunités d’emploi sont 
limitées et les marchés locaux ont défaillants. Ces 
mouvements de populations contribuent à accroitre la 
pression sur les ressources naturelles et les 
infrastructures locales, et favorisent la recrudescence 
de tensions sociales.

L’impact du changement climatique
Dans ce contexte de conflits armés et de 
besoins structurels, les aléas climatiques impactent 
d’autant plus les capacités de résilience des populations. 
La RDC est le cinquième pays au monde le plus 
vulnérable aux changements climatiques, selon l’indice 
ND-GAIN. Les capacités techniques, institutionnelles et 
financières ne permettent pas aujourd’hui la mise en 
place d’actions d'adaptation et d'atténuation du 
changement climatique. Les conséquences sont 
désastreuses et les incidents se multiplient. En mai 
2023, des inondations sur le territoire de Kalehe ont 
entrainé la mort de près de 500 personnes et 2 500 
personnes sont toujours portées disparues. Les aléas 
climatiques ont des conséquences négatives sur 
l’agriculture (qui est en grande majorité pluviale), les 
infrastructures et les risques d’épidémies.
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République Démocratique du Congo
Un paysage hétérogène



Acted est présent en RDC depuis 2003, suite à la deuxième guerre du Congo (1998-2003). En 20 ans, Acted est devenu un 
acteur humanitaire clé, portant assistance aux populations Congolaises affectées par un choc mais également par des 
vulnérabilités structurelles. Acted est un des acteurs phares du Mécanisme de Réponse Rapide déployé dans l’Est du pays et 
conduit de nombreux projets de réponses d’urgences multisectoriels, de sécurité alimentaire, d’eau, d’hygiène et 
d’assainissement, d’abris et de gestion et coordination des sites de déplacements. Acted œuvre également pour le 
renforcement des capacités de résilience des populations à travers des projets de relance agricole, d’appui à la société civile 
et de gouvernance locale. Au-delà de ses projets, Acted contribue au renforcement de la coordination humanitaire en 
assurant le co-lead national de deux Clusters : Sécurité alimentaire, Abris/AME et en représentant les ONGI au sein du HCT.

Acted en République Démocratique du Congo

Acted en action

Nos réalisations 2020-2022

554 423 personnes ont obtenu des 
rations alimentaires d'urgence

5 427 installations EHA ont été construites ou 
réhabilitées

609 045 personnes ont reçu une 
assistance en cash

245 229 personnes ont bénéficié des actions 
activités de gestion des camps d’Acted

245 625 personnes bénéficiant directement de 
l'amélioration de la production agricole.

1 722 028 personnes ont bénéficié de l’aide 
d’Acted, dont 883 072 femmes
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Zero Poverty

Acted a développé une stratégie pour 2023 à 2025, 
qui s’articule autour de de trois piliers.

1 Les mouvements de populations se sont multipliés 
en 2023 et la tendance pour l'année prochaine 
laisse présager une aggravation de la situation 
particulièrement dans l'Est du pays. Il est primordial 
qu’Acted améliore la qualité de ses programmes de 
Réponse Rapide afin de répondre au mieux aux besoins 
multiples des populations. Les équipes  d’Acted visent à 
rendre leurs interventions plus rapides dans des zones 
difficiles d’accès, à intégrer la prise en charge des 
survivant.e.s tout en renforçant la coordination avec les 
autres acteurs pour une allocation priorisée des 
ressources.

2 Malgré les efforts des acteurs humanitaires, la RDC 
reste le pays comptabilisant le plus de personnes en 
insécurité alimentaire aigue au monde. Les chiffres de 
malnutrition aigüe touchant 6,4 millions de Congolais 
n'ont pas baissé depuis les 20 dernières années. En 
2023-2025, Acted continuera à répondre aux causes 
profondes de l’insécurité alimentaire. Acted mènera 
des projets qui contribuent à la préservation de 
l'Environnement pour une agriculture plus durable, 
adaptée aux changements climatiques, à la réduction 
des risques de catastrophes naturelles et qui renforcent 
le système économique agricole.

Stratégie Programmatique 2023-2025

3 L’implication des populations et des acteurs locaux 
dans la réponse apportée à cette crise humanitaire est 
essentielle. Cette implication doit être renforcée tant 
dans les contextes d’urgence que de stabilisation. En 
2023-2025 Acted participera au développement d’une 
gouvernance locale inclusive. Acted tend ainsi par le 
biais de nouvelles approches de transfert de 
compétences et d'appui à la Société Civile et de 
nouveaux partenariats à améliorer l'efficacité et la 
redevabilité de l'action humanitaire en mettant les 
acteurs locaux au centre des décisions.
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Chiffres clés 2023

Budget annuel* (2023) : 30 000 000 USD
Nombre d’employés : 672
Nombre de bases régionales : 3
Nombre de sous-bases : 9
Nombre de provinces couvertes : 11

* Budget estimatif



Zero Poverty

Face à un contexte de conflits de plus de 20 ans et à des 
catastrophes naturelles récurrentes, la réponse d’urgence 
en RDC s’articule autour de Mécanismes de Réponse 
Rapide afin de répondre aux besoins immédiats des 
personnes vulnérables en situation de déplacements. Suite 
à une alerte identifiant un mouvement de population 
récent, les acteurs du RRM mettent tout en œuvre pour 
déployer au plus vite une réponse multisectorielle.

Réduction des délais de réponses
La rapidité de réponse des acteurs du RRM à une alerte 
est essentielle pour les populations qui se retrouvent dans 
une situation de grande détresse. Malheureusement, dans 
certaines zones, les acteurs du RRM sont confrontés à des 
défis d’accès qui retardent le déploiement de leur 
assistance. Acted a lancé une revue interne de ses 
procédures afin de réduire ses délais d’intervention 
passant par une révision des outils utilisés et la 
prospection pour le recours à de nouvelles technologies 
encore peu utilisées en RDC tel que le Mobile Money. Le 
Mobile Money promet une solution aux contraintes 
d’accès physiques et aux problèmes d’approvisionnement 
des fournisseurs. A noter que cette modalité permet 
également de réduire les risques de protection, de 
renforcer les marchés locaux et d'améliorer la prise en 
compte des besoins des populations affectées.

Priorité Stratégique 1
Améliorer la qualité des programmes RRM Acted
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Promouvoir l'approche CCCM mobile
Au regard de la hausse des mouvements de population et de 
leur installation majoritaire dans des villages 
d'accueil, Acted a développé des activités de gestion et de 
coordination de ces sites informels via des équipes mobiles 
se déplaçant en fonction des alertes. Ces 
mécanismes de gestion et de coordination sont mis en place 
pour et par les communautés, renforçant leurs capacités à 
faire face aux mouvements de populations actuels et 
futurs. En 2023-2025, Acted multipliera ses activités M-
CCCM. En tant que co-lead du cluster CCCM au Sud Kivu, 
Acted sensibilisera la communauté humanitaire à 
l'importance d'une approche mobile CCCM.

Intégration renforcée de la protection pour la prise 
en compte des survivant.e.s de SGBV lors 
des réponses RRM
La crise à l’Est de la RDC est une crise de protection. 
Les populations témoins des conflits armés ou fuyant 
les combats sont exposées à des violences sexuelles et 
basées sur le genre. Il est primordial que les acteurs du RRM 
se coordonnent avec les acteurs de protection et de santé 
afin d'assurer une prise en charge rapide de 
ces survivant.e.s. En 2023-2025, Acted développera de 
nouveaux partenariats en vue d’interventions conjointes et 
de référencement de cas.

Réponse aux 
besoins 

immédiats

Identification et 
diffusion des 

besoins 
multisectoriels 

d’urgence

Prise en compte 
des besoins 
spécifiques

Favoriser la prise 
en charge des 
survivantes

Recours au Mobile Money

Analyse de l'impact des mouvements de 
populations sur les ressources naturelles



Zero Poverty

En RDC, une personne sur quatre souffre d’insécurité 
alimentaire aigue et l’aide humanitaire reste largement 
insuffisante. Au fil des années, Acted a développé une 
approche holistique permettant de répondre 
simultanément aux causes environnementales, 
climatiques et économiques de l'insécurité 
alimentaire. Acted estime que l'amélioration des 
écosystèmes et la résilience des moyens de subsistance 
contribueront à renforcer la sécurité alimentaire et la 
cohésion sociale au sein des communautés.

renforcée. En 2023-2025, Acted développera des activités 
de Réduction de Risque de Catastrophe (RRC) liées à ses 
programmes en sécurité alimentaire, tout particulièrement 
au Nord et à l'Est de la RDC.

Augmenter durablement les revenus agricoles
L'approche holistique d'Acted comporte un volet de soutien 
aux économies de marché pour la croissance rurale. En 
RDC, les producteurs agricoles ont un accès très limité aux 
intrants de qualité et des perspectives insuffisantes pour 
les débouchés commerciaux locaux. Acted formera les 
communautés aux techniques de manutention post-récolte 
et à l'amélioration des infrastructures et des actifs 
productifs (par exemple, variétés de semences améliorées, 
techniques d'irrigation améliorées, techniques de séchage 
pour l'ajout de valeur). Ensuite, des moyens de subsistance 
diversifiés et inclusifs seront soutenus, en lien avec le 
développement de la chaîne de valeur et les approches du 
marché, afin d'aider les ménages, les coopératives et les 
petites et moyennes entreprises à démarrer et à prospérer. 
En 2023-2025, Acted prévoit d'organiser des formations sur 
l'agriculture en tant qu'activité commerciale, des 
subventions pour la création d'entreprises, un soutien aux 
coopératives et au développement de la chaîne de valeur.
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Augmentation 
des moyens 
d’existence  

Accès au panier 
alimentaire 
minimum 

Opportunités 
économiques Augmentation 
des moyens 
d’existence  

Accès au panier 
alimentaire 
minimum 

Opportunités 
économiques 

Renforcement 
de la cohésion 
sociale 

Renforcement 
de la société 
civile 

Inclusion des 
groupes 
marginalisés dans 
la production 
agricole 

Diffusion de pratiques 
agricoles « vertes » 

Préserver l'environnement pour augmenter durablement 
la productivité agricole
Les distributions alimentaires d’urgence permettent de 
répondre aux besoins immédiats des populations, 
néanmoins, leur impact n’entend pas s’inscrire dans la 
durabilité. Acted utilise plusieurs approches qui contribuent 
à la durabilité des activités agricoles. Parmi elles, 
l'agriculture régénératrice se base sur l'écosystème local 
pour identifier les moyens de subsistance qui seront 
développés et renforcés. Le point d'entrée de cette 
approche est les Champs Ecoles Paysans (CEP). Acted 
soutient ces écoles depuis plusieurs années dans le Sud-
Kivu, le Nord-Kivu et le Tanganyika. Aux côtés de ces 
communautés et des CEP, Acted prévoit de soutenir 
l'aménagement du territoire, la planification sociale, et une 
meilleure gestion des ressources naturelles à travers 
notamment la promotion de la collecte des eaux de pluie. 
La préservation de l'Environnement contribue à la 
stabilisation et à la durabilité de la production agricole.

Intégrer l’analyse des aléas climatiques à la 
programmation alimentaire
Les aléas climatiques ont un fort impact sur la production 
agricole (agriculture majoritairement pluviale). Selon la 
Division Provinciale des Affaires Humanitaire du 
Tanganyika, au cours du mois d'avril 2023, plus de 73 000 
personnes ont été affectées  par les 
inondations. Acted est convaincue que si les risques 
de catastrophes naturelles sont mieux compris dans et 
par les communautés, et si 
ces communautés sont impliquées dans le co-
développement et la mise en œuvre de plans d'action 
innovants; alors ces communautés verront leur résilience

Priorité Stratégique 2: Renforcer l'environnement pour 
réduire l'insécurité alimentaire

Analyse de l'impact des 
moyens d'existence sur 
l'Environnement



Zero Poverty

Fin 2022, 44% des nouvelles vagues de déplacement 
causées par des conflits armés dans le monde, sont 
localisés en RDC. Certaines personnes déplacées, quant à 
elles, manifestent l'intention de rester dans leur site 
d'accueil car la situation sécuritaire reste violente et 
dangereuse dans leur lieu d'origine. Ces mouvements ont 
engendré des situations de co-habitation entre personnes 
déplacées et des communautés locales affectées par une 
pauvreté chronique, augmentant la pression sur les 
ressources existantes et générant des tensions 
communautaires. Acted a développé une approche d'appui 
à la gouvernance locale tant dans les contextes d'urgence 
(via le M-CCCM présentée p8) que dans les zones 
stabilisées.  En 2023-2025, Acted œuvre pour renforcer les 
capacités des communautés à s'organiser, faire face aux 
potentiels chocs et planifier de manière inclusive le 
territoire.

Renforcer la planification communautaire
En 2023-2025, Acted s’efforce d’intensifier dans les poches 
de stabilité, une programmation s’appuyant sur une 
compréhension précise des territoires et sur le savoir des 
communautés le peuplant. À travers la méthodologie 
« AGORA », les équipes d’Acted et leurs 
partenaires contribuent au renforcement des capacités 
locales d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi de 
plans locaux devant mener à la résilience des 
communautés et les solutions durables. Une attention 
particulière sera accordée aux questions 
environnementales. La question de gestion des ressources 
naturelles dans les zones d'accueil, est primordial à la 
cohésion sociale.

Renforcer le rôle des OSC
Dans un contexte de crise humanitaire longue et complexe, 
le rôle de la société civile est essentiel pour un impact plus 
durable de l’assistance. Les organisations de la société civile 
(OSC) constituent des organismes pivots entre une 
assistance humanitaire inclusive et une participation 
citoyenne nécessaire à des politiques publiques garantes 
d’un développement durable.
S’appuyant sur ses leçons apprises, Acted renforcera ses 
activités de soutien à la société civile à travers  l'évaluation 
des capacités des organisations, le Grassroots Organization 
Capacity Assessment (GOCA). En 2023-2025, Acted 
continuera à appuyer ces agents du changement, dans leurs 
rôles de catalyseur du dialogue citoyen et de créateurs de 
solutions innovantes.
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Renforcement 
de la cohésion 
sociale 

Renforcement 
de la société 
civile 

Inclusion des 
groupes 
marginalisé dans 
les organes de 
coordination 

Solutions 
Durables

Priorité Stratégique 3
Renforcer les activités de gouvernance locale inclusive

Renforcement de la 
résilience des 
communautés face 
aux déplacements 
de populations

Intégration des enjeux 
environnementaux dans la 
planification territoriale

Appui à une meilleure 
gestion des ressources 
naturelles

Appui à une 
gouvernance locale 
qui limite les 
facteurs de pauvreté



Atelier de planification avec les interfaces locales de Kasanga Mtoa, juin 2022
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De 2000 à 2022, 13,493 milliards de USD ont été 
investis en RDC pour répondre aux besoins vitaux des 
personnes vulnérables, dont le nombre s’accroit chaque 
année (7.5 millions en 2011 vs 26.4 millions en 2023). 
Les populations dénoncent une priorisation de l’aide 
humanitaire au détriment du développement et de 
l’autonomisation des communautés assistées. Les 
engagements du système d’aide en matière de 
localisation demeurent largement insatisfaits. C’est en 
partant de ce constat qu’ACTED s’engage à proposer 
aux cotés de ses projets humanitaires, de nouveaux 
modèles pour assister les populations et leurs 
territoires.

AGORA est une approche territoriale de planification 
et distribution de l’aide ancrée dans les territoires et 
les connaissances locaux, qui vise à accroître la 
pertinence et la valeur ajoutée de programmes 
humanitaires et de développement ainsi qu’à renforcer 
les acteurs locaux. AGORA est l’approche de localisation 
d’Acted, renforçant la résilience et participant au 
redressement des communautés affectées par des 
crises. En 2022, ACTED et IMPACT ont mis en place le 
premier projet AGORA dans la Chefferie Tumbwe 
(Kalémie). Un plan de développement local a pu être 
co-construit et des projets communautaires ont été mis 
en place par des partenaires locaux.

AGORA en RDC
Localisation: dans les poches de stabilité, ou les 
zones marquées par la présence de personnes 
déplacées de long terme et de personnes 
retournées (certaines zones du Tanganyika, Sud Kivu 
ou Ituri)
Echelle territoriale : groupements pour les zones 
rurales ; quartiers pour les zones urbaines
Thématiques: Solutions durables, provision de 
services de base, gouvernance locale, transition 
écologique
Durée : 2 à 3 ans
Partenariats : Ministère du Plan, IMPACT, PNUD
Activité pilote : CoLMEAL (approche participative qui 
permet aux communautés de collecter et d'analyser 
des données, sur leurs propres initiatives)

Une approche innovante : AGORA Penser local, Agir Global



Zero 
Povert
y

En 2022, Acted est un acteur clé de la coordination 
humanitaire avec une forte présence au sein des clusters 
nationaux et provinciaux. Acted est le co-lead des clusters 
Sécurité Alimentaire et Abri/AME. Les équipes d’Acted sont 
également très actives au sein des cluster Protection et 
CCCM. Acted représente les ONGI au sein du pilier 
Développement de l'équipe NEXUS au niveau national et 
du groupe stratégique Abri. 

Au fil des années, Acted a développé de nombreux 
partenariats à travers la RDC, notamment avec son 
organisation sœur IMPACT initiatives. IMPACT œuvre pour 
le renforcement des acteurs de l’humanitaire, de 
stabilisation et de développement, à travers des collectes 
de données et le renforcement des capacités. Par le biais 
d’Acted et de l'initiative conjointe REACH, IMPACT est 
intervenu pour la première fois en RDC en 2016. 

ACTED est engagé auprès de trois consortiums, dont deux 
avec des acteurs d’urgence (SAFER et Concern Worldwide) 
et un avec des acteurs de développement (CNONGD, 
COJESKI et RFI Planète Radio). Ces partenariats facilitent la 
coordination des acteurs sur le terrain, et permettent à 
chacun de bénéficier de l'expertise de son partenaire.
Le programme SAFER est un programme de réponse 
rapide, mis en place par Mercy Corps, en consortium avec 
Acted, Concern Worldwide, Solidarités International et 
NRC.

En 20 ans, Acted a également construit des 
relations solides avec les autorités 
administratives nationales et locales. Acted 
collabore tout particulièrement avec le 
Ministère des Affaires Humanitaires; le 
Ministère du Plan; et les bureaux des 
gouverneurs et l'Inspection  Territoriale de 
l'agriculture provinciale (ITAPEL). Les 
partenariats avec les autorités 
administratives sont un élément central 
dans la stratégie 2023-2025, d’Acted. 
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Nos partenariats



XXXX
retours/plaintes reçus en [année]

XX%
des retours/plaintes reçus émanaient de 

bénéficiaires

XX%
des retours/plaintes étaient reçus par 

[moyen de communication]

XX%
des retours/plaines 

concernaient [thématique] en [année]
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Contact:
Marivane Abid Ali Haydari 

- Directrice Pays 
marivane.abid-ali-haydari@acted.org 

15, Avenue Kilimani C. Ngaliema
Q. Kitambo magasin, Kinshasa

mailto:marivane.abid-ali-haydari@acted.org
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